
 

 

 

Grand angle – Ocean Bank fait de nouvelles victimes 
 

 

Du 27 février au 21 mars 2017, s’est déroulé le procès de l’Ocean Bank pour déterminer la gravité des 
infractions commise par l’ancien directeur général, M. Ha Van Tham, et 47 de ses collaborateurs. En 
mars 2014, la banque a accusé un déficit de 440 M USD pour un capital enregistré de 176 M USD et 
les mauvaises dettes s’élevaient à 660 M USD. En mai 2015, la banque centrale du Vietnam a racheté 
Ocean Bank pour zéro dong. 
 
Cette affaire est corrélée au scandale qui a éclaboussé M. Pham Cong Danh et la Trustbank. En 2012, 
M. Tham avait racheté la Trustbank pour ensuite revendre l’entité à M. Pham Cong Danh. Ce dernier a 
écopé d’une peine de 20 ans de prison ferme pour des infractions à la réglementation financière. Il a 
également été déclaré responsable de la perte de 396 M USD chez PetroBank, appartenant au groupe 
PVN, qui a accordé un prêt qui n’a jamais été remboursé. Afin de faciliter le rachat de la Trusbank, 
M. Ha a ordonné la falsification de dossiers de prêts bancaires. 
 
PVN fait d’ailleurs la une de 
l’actualité cette semaine avec la 
sanction disciplinaire requise à 
l’encontre de 4 anciens dirigeants: 
M. Phung Dinh Thuc, M. Do Van 
Hau, M. Nguyen Xuan Son, M. 
Nguyen Quoc Khanh. Ils sont 
destitués de leurs fonctions et de 
leurs statuts de membre du Parti. 
Une sanction est envisagée à 
l’encontre de M. Dinh La Thang, 
actuel secrétaire du parti de Ho Chi 
Minh-Ville et ancien président de 
PVN entre 2009 et 2011. On leur 
reproche d’avoir écorné l’image 
du Parti et de PetroVietnam. 
 
M. Do Van Hau, ancien secrétaire du Parti et ancien directeur général de PVN est notamment blâmé 
pour sa responsabilité dans le management de MM. Trinh Xuan Thanh et Vu Dinh Duy, qui ont fait 
perdre de grosses sommes à PVN et dont la localisation n’est pas connue actuellement. 
 
Le Premier ministre, M. Nguyen Xuan Phuc, a ordonné l’ouverture d’enquêtes pour 12 projets 
déficitaires, dont 5 sont à l’initiative de PVN : le projet d’usine de fibre textile Dinh Vu (Haïphong), 
d’usines de production d’éthanol de Dung Quat, de Phu Tho, et de Binh Phuong ainsi que le chantier 
naval de Dung Quat. 
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Economie et infrastructures 
 
438 M USD pour lutter contre les inondations à Ho Chi Minh-Ville 
Les autorités de Ho Chi Minh-Ville attendent l’approbation budgétaire du Premier ministre pour 36 
projets destinés à lutter contre les inondations qui frappent régulièrement l’agglomération. Le coût total 
est estimé à 438M USD et serait financé par le budget de la ville, les fonds d’aide au développement 
et des partenariats public-privé. Il est notamment prévu des réaménagements des systèmes de 
drainage et la construction de 3 nouvelles usines de traitement des eaux usées. 
 
Essor des fermes de hautes technologies à Danang 
La ville de Danang prévoit de développer des fermes de haute-technologie dans 7 villes périphériques, 
sur une superficie totale de 540 Ha. 130 Ha seront alloués à la culture de légumes en agriculture 
biologique et 310 autres à l’aquaculture et au bétail. Ce plan fait partie de la stratégie de la ville pour 
faire de Danang une destination touristique sûre, avec des fermes agricoles de classe mondiale 
(fournissant donc une alimentation saine). 
 

Retard dans l’avancement des travaux de la ligne de métro n°1 de HCMV 
En raison des difficultés à débloquer les fonds d’aide au développement japonais, les travaux de la 
ligne n°1 du métro ont accusé un nouveau retard. Selon le directeur du service des chemins de fer, la 
ville a besoin de 228,9 M USD pour achever les travaux de construction en 2017. Le ministère de la 
planification prévoit d’allouer 2,9 M USD de ce fonds. 
 
Vina Kraft inaugure sa deuxième usine au Vietnam 
Vina Kraft a inauguré le 24 avril 2017 sa deuxième usine de papier et d’emballages dans la province 
de Binh Duong. Ainsi, la capacité de production totale de l’entreprise s’élèvera à 500 000 t/an, ce qui 
en fera le plus gros producteur de papier et d’emballages du Vietnam. 
 
 

Politique 
 

Démission de M. Vo Kim Cu 
M. Vo Kim Cu a donné sa démission du poste de député de l’assemblée nationale le 25 avril. Le 
comité central avait annoncé le 21 avril des sanctions à l’encontre du service des ressources 
humaines du ministère de l’environnement et des ressources naturelles ainsi que de certains 
dirigeants de la province de Ha Tinh. M. Vo Kim Cu est ancien secrétaire du parti de cette province. 
Les acteurs mis en cause ont été déchus du droit de porter leurs anciens titres pour des mandats 
courant de 2005 à 2010, période durant laquelle les licences d’investissement et le projet Formosa se 
sont concrétisés.  
 
 

Société 
 

Pas de feux d’artifice pour le 30 avril à Ho Chi Minh-Ville 
Les feux d’artifices n’ont pas été autorisés à Ho Chi Minh-Ville pour célébrer le 42ème anniversaire de 
la réunification du pays. Cette décision fait suite à une directive du gouvernement prônant des 
économies en soutien aux sinistrés des catastrophes naturelles de 2016. 
 

 

La revue de presse du Consulat est réalisée à partir de journaux vietnamiens : Saigon GiaiPhong  (Saigon Libéré) - Quotidien de la section du Parti 
Communiste de HCMV; Nguoi Lao Dong (Le Travailleur) - Organe des syndicats de HCMV ; ThanhNien (Les Jeunes) et TuoiTre (La Jeunesse) - 
Union des Jeunes du Viêtnam ; Doanhnhan Saigon  (Hommes d’affaires de Saigon) – Union des sociétés commerciales de HCMV ; Thoi Bao 
Kinh Te Saigon (Le Temps de l'Economie de Saigon) - Service du commerce de HCMV ; Le Courrier du Vietnam - Agence VN d'information ; 

Vietnam News - Agence vietnamienne d'information AVI ; Saigon Times Daily - Comité populaire d'HCMV). Elle vous offre des informations 
synthétisées par thématiques : économie, société et développement des relations franco-vietnamiennes dans le sud du pays. 

Cette synthèse de la presse vietnamienne ne saurait engager la responsabilité du Consulat général. 


